
que la terminaison «xx» donnait lieu à une prononciation parti­
culièrement sonore, et a dénaturé les faits exposés par la partie 
requérante en prétendant que cette dernière a reconnu aux deux 
marques une signification claire. Enfin, le Tribunal a apprécié de 
façon erronée les conditions du risque de confusion, en n’exami­
nant pas le degré d’attention du public au moment de l’achat et 
mettant donc, de façon juridiquement erronée, la perception 
auditive et visuelle sur un pied d’égalité. 

Pourvoi formé le 18 novembre 2009 par la société Pigasos 
Alieftiki Naftiki Etaireia contre l’arrêt rendu le 16 
septembre 2009 par le Tribunal de première instance 
(septième chambre) dans l’affaire T-162/07, Pigasos 
Alieftiki Naftiki Etaireia contre Conseil de l’Union 
européenne et Commission des Communautés 

européennes 

(Affaire C-451/09 P) 

(2010/C 24/57) 

Langue de procédure: le grec 

Parties 

Partie requérante: Pigasos Alieftiki Naftiki Etaireia (représentants: 
N. Skandamis et M. Perakis, avocats) 

Autres parties à la procédure: Conseil de l’Union européenne et 
Commission des Communautés européennes. 

Conclusions de la partie requérante 

— accueillir le présent pourvoi et annuler l'arrêt prononcé par 
la septième chambre du Tribunal de première instance des 
Communautés européennes le 16 septembre 2009 dans 
l'affaire T-162/07, en raison de l’ambiguïté et de l'insuffi­
sance de sa motivation, de l'interprétation erronée des 
notions juridiques évoquées dans le pourvoi et de l'appré­
ciation erronée par le Tribunal des preuves présentées en 
première instance; 

— constater que l'affaire est en état d'être jugé (article 61, 
premier alinéa, du statut de la Cour) et statuer définitive­
ment sur le litige; 

— Subsidiairement 

— renvoyer l'affaire devant le Tribunal de première instance 
afin qu’il statue sur le recours introduit le 8 mai 2007 
contre le Conseil de l'Union européenne et contre la 
Commission européenne pour obtenir réparation du préju­
dice causé par les actions et omissions illégales des institu­
tions précitées, tel qu’il est décrit dans le recours de première 
instance; 

— condamner le Conseil et la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Par pourvoi du 16 novembre 2009, la société Pigasos Alieftiki 
Naftiki Etaireia conteste l'arrêt prononcé le 16 septembre 2009 
par le Tribunal de première instance dans l'affaire T-162/07, au 
motif que le Tribunal a enfreint le droit communautaire en 
fondant son arrêt sur une motivation insuffisante ainsi qu’en 
faisant une interprétation erronée de certaines notions juridiques 
et une appréciation erronée des preuves présentées. 

En particulier: 

I. Le Tribunal a considéré comme nécessaires et conformes au 
principe de proportionnalité les dispositions du règlement 
n o 2454/93 selon lesquelles le formulaire T2M est le seul 
moyen admissible pour prouver le caractère communautaire 
de produits de la pêche maritime capturés dans les eaux 
internationales et ayant transité par le territoire d'un pays 
tiers. Selon la requérante au pourvoi, le Tribunal n'a pas 
répondu à l'ensemble de ses moyens et arguments, en parti­
culier sur la possibilité que le législateur communautaire 
prévoie des moyens de preuve alternatifs, compte tenu en 
particulier du caractère inapproprié de la mesure pour 
garantir les échanges. En outre, le Tribunal n'a pas suffisam­
ment motivé sa conclusion relative au caractère nécessaire et 
proportionné de la réglementation communautaire et il a 
fait une interprétation erronée de la nature du formulaire 
T2M en tant que document constitutif du droit à la libre 
circulation. 

II. Selon la requérante au pourvoi, c’est par une interprétation 
incorrecte des preuves présentées que le Tribunal a conclu 
que les documents délivrés par les autorités douanières tuni­
siennes à la société Pigasos n'avaient pas un contenu équi­
valent à celui de la case n o 13 du formulaire T2M. Cepen­
dant, il résulte de l'ensemble du dossier que les produits de 
la pêche ont fait l’objet de la part des autorités douanières 
tunisiennes de la même surveillance constante que celle 
voulue par le document T2M. En effet, les documents déli­
vrés par les autorités tunisiennes confirment que les produits 
de la pêche se trouvaient sur le territoire tunisien en régime 
de «transit», qui implique en droit national une surveillance 
constante par les autorités douanières, à l’instar de celle qui 
doit être attestée à la case n o 13 du formulaire T2M. 

III. En jugeant en outre que la société Pigasos n'a pas fait preuve 
de la diligence requise dans le cadre de son activité en 
Tunisie, le Tribunal de première instance a, selon la requé­
rante au pourvoi, fait une interprétation erronée de cette 
notion et a poussé l’attention et le soin exigés de l'entre­
preneur jusqu’à lui imposer une méfiance généralisée vis-à- 
vis du comportement des organes exécutifs du pays tiers, au 
seul motif qu’ils ne sont pas liés par le droit communautaire.
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Par ces motifs, la requérante au pourvoi demande à la Cour 
d'annuler l'arrêt prononcé par le Tribunal dans l'affaire 
T-162/07 et de statuer elle-même sur le fond ou, à défaut, de 
renvoyer l’affaire devant le Tribunal. 

Demande de décision préjudicielle présentée par la Corte di 
Appello di Firenze (Italie) le 18 novembre 2009 — Tonina 
Enza Iaia, Andrea Moggio, Ugo Vassalle/Ministero 
dell’Istruzione, dell’Università e della Ricerca, Ministero 

dell’Economia e delle Finanze, Università di Pisa 

(Affaire C-452/09) 

(2010/C 24/58) 

Langue de procédure: l’italien 

Juridiction de renvoi 

Corte di Appello di Firenze. 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Tonina Enza Iaia, Andrea Moggio, Ugo 
Vassalle. 

Parties défenderesses: Ministero dell’Istruzione, dell’Università e 
della Ricerca, Ministero dell’Economia e delle Finanze, Università 
di Pisa. 

Questions préjudicielles 

1) Est-il compatible avec le droit communautaire que l’État 
italien puisse légitimement exciper de la prescription quin­
quennale ou décennale ordinaire d’un droit découlant de la 
directive CEE 82/76 ( 1 ) pour la période antérieure à la 
première loi de transposition italienne, sans empêcher 
ainsi définitivement l’exercice du droit en question, consis­
tant dans le versement d’une rétribution, ou, à titre subsi­
diaire, d’une action en dommages-intérêts. 

2) Est-il, autrement, compatible avec le droit communautaire 
que toute exception de prescription soit exclue en ce qu’elle 
s’oppose définitivement à l’exercice du droit en question? 

3) Est-il compatible avec le droit communautaire que toute 
exception de prescription soit exclue jusqu’à la constatation, 
par la Cour de justice, de la violation du droit communau­
taire (en l’espèce, jusqu’en 1999)? 

4) Est-il compatible avec le droit communautaire que toute 
exception de prescription soit exclue, en tout état de 
cause, jusqu’à la transposition correcte et complète de la 
directive qui a reconnu le droit en cause dans la législation 
nationale (jamais intervenue, en l’espèce), comme le prévoit 
l’arrêt Emmot? 

( 1 ) JO L 43, p. 21. 

Recours introduit le 19 novembre 2009 — Commission 
européenne/République fédérale d'Allemagne 

(Affaire C-453/09) 

(2010/C 24/59) 

Langue de procédure: l'allemand 

Parties 

Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
(représentants: D. Triantafyllou et B.-R. Killmann, en qualité 
d’agents) 

Partie défenderesse: République fédérale d'Allemagne 

Conclusions 

La requérante conclut à ce qu’il plaise à la Cour: 

— constater que la République fédérale d'Allemagne a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 96 et 
98, lus en combinaison avec l’annexe III, de la directive sur 
le système de taxe sur la valeur ajoutée, en appliquant un 
taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux livraisons, aux 
importations et à l’acquisition intracommunautaire de 
certains animaux vivants, notamment de chevaux, qui ne 
sont pas utilisés dans la préparation de denrées alimentaires 
destinées à la consommation humaine et animale; 

— condamner la République fédérale d'Allemagne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le présent recours est dirigé contre le taux réduit de taxe sur la 
valeur ajoutée (ci-après la «TVA») accordé par la République 
fédérale d’Allemagne pour la livraison, l’importation et l’acqui­
sition intracommunautaire d’animaux vivants, en particulier de 
chevaux, même si ceux-ci ne sont pas, normalement, utilisés
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